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DÉPUTÉ  DU  FINISTÈRE. 


J Ai  déjà  énoncé  mon  opinion  à la  tribune  de  l’Aflêm- 
blée  nationale.  Je  parus  au  Itère  à ceux  qui  donnent  à la 
tolérance  une  latitude  fans  borne.  Cependant  des  réfle- 
xions plus  politiques , des  méditations  plus  férieufes , de 
nouveaux  documens  d’expérience  m’ont  encore  convaincu 
que  j ’étois  même  au-deilous  du  befoin  que  relient  le 
royaume  d’une  loi  févèrement  répreflive  contre  les  prêtres 
conjurés. 

Le  mafque  eft  levé , il  ne  s’agit  plus  d’opinions  reli- 
gieufes , mais  de  faétieux , de  confpirateurs  , d’infurrec- 
tions  , de  tous  les  maux  qu’entraîne  l’apathie  qu’on  a 
jufqu’ici  appelée  tolérance  j l’apathie  ou  la  tolérance  des 
adminiftrations  , la  tolérance  du  pouvoir  judiciaire  > la 
tolérance  du  pouvoir  exécutif. 
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vhe  f^êm,e  PKilofoPhi<Fe  qui  s’eft  développé  dans 
1 Allemblee  honore  les  individus  , mais  il  énerve  le  gou- 
vernement , il  blefte  les  intérêts  de  la  nation  dont  il  com- 
promet 1 existence  politique.  C’eft  en  vain  qu’on  veut 
feparer  le  prêtre  du  citoyen  ; je  veux  dire , c’eft  en  vain 
qu  on  les  envifage  fous  deux  rapports  pour  tolérer  leurs 
opinions  8c  maitrifer  leurs  aétions  • toujours  ils  fe  recom- 
pofent  ; 8c  fous  quelqu  afpeét  qu’on  les  confidère  , on 
retrouve  toujours  des  faétieux  conlpirant  contre  la  patrie. 

Il  ne  faut  pas  fe  le  diftimuler  • les  femences  du  fana- 
tifme  ont  germe  , la  guerre  civile  eft  à notre  porte  3 8c 
fes  poignards  font  dans  la  main  d’un  prêtre.  -Déployez 
donc  contre  les  confpirateurs  du  dedans  la  fermeté  qui 
vous  a diété  vos  décrets  contre  les  conjurés  du  dehors  : 
frappez  cette  dernière  tête  de  l’hydre  , 8c  la  France  eft 
fauvée. 

Les  circonftances  font  impérieufes  8c  preftantes  , 8c  la 
voloncé  fouveraine  eft  prononcée. 

J ai  entendu  repeter  qu’il  ne  faut  point  de  loi  de  cir- 
conftance  } mais  fi  les  circonftances  ébranlent  l’État,  cette 
philolophie  le  fauvera-t-elle? 

r déportation  , dit-on  encore  , attente  à la  liberté  & 
a la  conftitution  ; autre  paradoxe.  Suivez  à la  lettre  ce 
rigorifme  impolitique  , 8c  bientôt  la  conftitution  dévorera 
la  révolution. 

. Conftitution  cl  un  peuple  eft  une  férié  de  conven- 
tions ;ous  lefquelles  il  fe  réunit.  Celui  qui  les  adopte  a 
Oi.°it  a o us  les  avantages  de  la  fociété  dont  il  devient  mem- 
bis.  -elui  qui  les  rejette , renonce  a la  focïézLôc  n’en 
doit  rien  attendre. 

Le  paéle  ■ rançois  eft  rédigé  8c  adopté  par  la  Nation. 
Les  maividiis  re fuient  d’y  foufcrire  ; foit.  Ils  font  libres. 

I s ne  tout  point  membres  de  ralfociation  : mais  s’ils 
portent  æ trouble  dans  la  fociété  qui  les  tolère  dans  fon 
fein,  qui  oferoit  dire  que  cette  fociété  na  pas  le  droit 
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de  les  éloigner  fans  blefter  les  règles  de  la  juftice  ? Sc 
Sc  qu’on  ne  dife  pas  quelle  attenreroic  à la  liberté \ car 
la  liberté  de  ces  individus  malfaifans  eft  de  ne  point 
ligner  le  contrat  focial  ; elle  n’eft  pas  de  le  déchirer. 
Qu’on  ne  dife  pas  non  plus , que  c’eft  attenter  à la  li- 
berté civile  , garantie  par  la  Conftitution  } car  cette  li- 
berté eft  un  des  avantages  de  Taflbciation  à laquelle  celui 
qui  ne  l’a  point  acceptée  n’a  aucun  droit , à laquelle  il  eft 
étranger  Ces  principes  juftifient  parfaitement  les  mefures 
que  je  propofe  contre  les  prêtres  qui  refufent  de  fe  dé- 
clarer citoyens,  &:  dont  les  complots  ou  même  la  pré- 
fence  troublent  l’harmonie  d’une  fociété  dont  ils  ne  font 
pas  membres,  & tendent  évidemment  à la  diftoudre. 

Article  premier. 

Dans  la  quinzaine  à dater  de  la  publication  du  pré- 
fent  décret , tous  les  eccléftaftiques  fonctionnaires  publies 
& autres  non-fonétionnaires  prêteront  le  ferment  civique 
devant  les  officiersmunicipaux  du  chef- lieu  de  leur  diftriét, 
& il  en  fera  drelfé  procès-verbal. 

I I. 

Les  eccléhaftiques  fonctionnaires  publics  Sc  autres  fans 
exception , falariés  ou  penfionnés  par  l’Etat , qui  ne  prête- 
ront par  le  ferment  civique  dans  le  délai  ci-deflus , font 
déchus  de  leurs  traitemens  ou  penftons. 

I I I. 

c^eux  g es  eccléhaftiques  fonctionnaires  publics  Sc  au- 
tres qui  refuferont  de  prêter  ledit  ferment  dans  le  délai 
pie  eut  aoiil  déclares  i ufpeéts  Sc  fornront  du  royaume 
dins  un  mois  à compter  de  la  publication  du  préfent 
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M 


Ceux  defdi'rs  eccléfia  “tiques  qui  s’obftineroient  à y relier, 
feront,  ledit  délai  palfé,  pourfüivis  & condamnés,  comme 
confpiràteurs,  à être  bannis  ôc  conduits,  à leurs  frais, 
hors  de  l’Empire*  Ôc  fi  , pour  raifon  dudit  banniffement, 
ils  excitaient  quelque  fédition  , i's  feront  condamnés  à 
mort. 

V. 

Sont  exceptés  des  deux  précédens  articles  les  infirmes 
dont  les  infirmités  feront  notoires , Ôc  les  vieillards  de  70 
ans. 

V î. 

Les  citoyens  qui  voudront  jouir  de  la  liberté  d’un  culte 
privé,  adrelliront  'eut  pétition,  individuellement  (ignée , 
à leur  municipalité  laquelle  pétition  contiendra  la  défi-' 
gnatiôn  de  l’édifice  qu’ils  fe  feront  procuré,  le  nom  dü 
minifixe  qu’ils  fe  feront  choifi  , & l’heure  qu’ils  auront 
fixée  pour  l’exercice  de  leur  culte.  La  municipalité  fera 
palier  cette  pétition,  avec  fon  avis,  au  diteâroire  de  dif- 
tnéb,  qui  la  transmettra  de  même  au  directoire  du  dépar- 
tement , qui  ftatuera  fur  ladite  pétitionv 

V I I. 

Les  pétitionnaires  fouferiront  î’obligatioh  de  répondre 
perfbuneîlemcnt  de  la  conduite  civique  de  leur  miniftre , 
ôc  des  troubles  qui  pourraient  naître  dans  leurs  cantons 
fous  prétexte  dudit  culte  ôc  d’opinions  religion fes , ôc  de 
payer  les  frais  des  expéditions  de  la  force  armée  que 
pourraient  nécefficer  les  troubles  élevés  à ce  fujet. 
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VIII. 

Les  ccdéfiaftiques  penlîonnés  par  l'Etat  qui  s’attache- 
ront à la  delïerte  d’un  culte  particulier , feront  falar  és 
par  les  fociétés  qui  fuivront  ce  culte,  & leur  traitera. ne 
national  celfera. 

I X. 

Toutes  perfonnes  qui  outrageront,  fait  les  ra  niilres 
foit  les  objets  d’un  culte  quelconque,  ou  qui,  ions  pré- 
texte d’opinions  religieufes,  exciteraient  des  attrou  emens 
des  rixes  ou  des  féditions , feront  pçiuifuivies  & punies 
fuivant  la  rigueur  des  lois  ; & fi  lefdits  outrages  , injures 
attroupemens  ou  féditions  étoienc  provoqués  parles  prêtres 
attachés  à un  culte  particulier  , ceux-ci  feraient  punis  - 
favoir  : pour  les  injures  & outrages  fans  voies  de  fait,  de 
trois  ans  de  détention  ; & pour  les  attroupemens , rixes 
ou  féditions,  du  bannidement  du  royaume,  même  de-  more 
fuivant  la  gravité  des  circonftances. 

X. 

Les  mioiftres  attachés  à un  culte  particulier,  qui  f .-.cr_ 
mettraient  de  prêcher  le  mépris  de  la  conftirution , k dé- 
fobéiffance  aux  lois  & aux  autorités  conftiteées  * feL,,nr 
poursuivis  par  lés  tribunaux,  & condamnés  à Vrais*  cinq 
ou  dix  aimées  de  détention,  fuivant  la  grav.té  des  circonf- 
tances. 

X I. 

. tribunaux  & les  agens  du  pouvoir  exécutif  près  les 
tribunaux,  les  corps  admiuiftratih?  &,  le.s  municipalités 
feront  refponfables  de  leur  négligence  à faite  exécuter  frac’ 
tement  les  deux  articles  ci-defics,  chacun  en  ce  qui  k 
concerne.  ^ 


